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Art. 63. — Des intérêts moratoires résultant de l'exécution des marchés publics nantis à son
profit peuvent être réglés par la caisse de garantie des marchés publics (CGMP). 

Art. 64. — Les dispositions de l'article 203 de la loi n° 01-21 du 7 Chaoual 1422 correspondant
au 22 décembre 2001 portant loi de finances pour 2002 sont modifiées et rédigées comme suit :

"Art. 203. — Il est institué .......... (sans changement jusqu'à) de déchets industriels spéciaux et
spéciaux dangereux.

Les revenus .......... (sans changement jusqu'à) et de la dépollution (FEDEP).

Un moratoire de deux (2) ans, à compter du 1er janvier 2005, est accordé aux générateurs et/ou
détenteurs de déchets industriels spéciaux et spéciaux dangereux pour traiter ou faire traiter leurs
déchets dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur".

Art. 65. — La loi n° 91-11 du 27 avril 1991 fixant les règles   relatives à l'expropriation pour
cause d'utilité publique est complétée par les articles 12 bis et 12 ter rédigés comme suit :

"Art. 12 bis. — L'utilité publique est déclarée par décret exécutif pour les opérations de
réalisation des infrastructures d'intérêt général et d'envergure nationale et stratégique".

"Art. 12 ter. — L'administration expropriante peut procéder à la prise de   possession immédiate
pour les opérations de réalisation des infrastructures d'intérêt général, d'envergure nationale et
stratégique, après avoir procédé à la consignation du montant des indemnités allouées au profit des
intéressés auprès du Trésor public.

Les recours en justice introduits par les intéressés ne peuvent en aucun cas surseoir à l'exécution
de la procédure de possession immédiate".

CHAPITRE IV
TAXES PARAFISCALES

Art. 66. — Les dispositions de l'article 104 de la loi n° 80-12 du 31 décembre 1980 portant loi
de finances pour 1981 modifiées par l'article 114 de la loi n° 86-15 du 29 décembre 1986 portant loi
de finances pour 1987, modifiée et complétée, sont modifiées et rédigées comme suit :  

"Art. 104-1. — Les droits de navigation sont perçus par l'autorité portuaire. Ils comprennent les
redevances portuaires sur les navires, sur les marchandises, sur les passagers, et des taxes de péage
sur les marchandises et sur les passagers.

2. Les taux et/ou les montants ainsi que les conditions de perception et d'exonération de ces
droits de navigation sont fixés par voie réglementaire".   

Art. 67. — Les dispositions de l'alinéa 1er de l'article 54 de la loi n° 2000-06 du 27 Ramadhan
1421 correspondant au 23 décembre 2000 portant loi de finances pour 2001 sont modifiées et
rédigées comme suit :

"Art. 172. — L'utilisation du domaine public portuaire donne lieu au paiement par les usagers de
redevances de séjour, de transit, de dépôt, d'occupation, de péage et prestations diverses, au profit
de l'autorité portuaire.

.......................................(le reste sans changement).......................................".

Art. 68. — Les dispositions de l'article 56 de la loi n° 2000-06 du 27 Ramadhan 1421
correspondant au 23 décembre 2000 portant loi de finances pour 2001, modifiées par l'article 214 de
la loi n° 01-21 du 7 Chaoual 1422 correspondant au 22 décembre 2001 portant loi de finances pour
2002, modifiées par l'article 112 de la loi n° 02-11 du 20 Chaoual 1423 correspondant au
24 décembre 2002 portant loi de finances pour 2003, sont modifiées et rédigées comme suit :


